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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE L’ÉTAT D’ISRAËL ET LE ROYAUME 

D’ESPAGNE DANS LA LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ 

L’État d’Israël et le Royaume d’Espagne, ci-après dénommés les « Parties », 

Conscients de l’importance que revêtent l’approfondissement et le développement de la 

coopération dans la lutte contre les différentes formes de criminalité, 

Ayant à l’esprit les relations d’amitié qui unissent déjà leurs deux pays, 

Rappelant la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de 

substances psychotropes de 1988, la Convention unique sur les stupéfiants de 1961, telle que 

modifiée par le Protocole de 1972, la Convention de 1971 sur les substances psychotropes et la 

Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, adoptée à New York 

le 15 novembre 2000, 

Guidés par les principes d’égalité, de réciprocité et d’entraide, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Étendue de la coopération 

1. Les Parties s’engagent par les présentes à mener des activités de coopération policière, en 

conformité avec leur législation nationale applicable, pour lutter contre le trafic illicite de 

stupéfiants et contre les autres formes d’infractions graves relevant de la compétence des autorités 

désignées à l’article 6 aux fins de la mise en œuvre du présent Accord. 

2. La coopération comprend les éléments suivants : 

a) l’échange d’informations; 

b) la coordination des activités de leurs services respectifs chargés de la lutte contre le trafic 

illicite de stupéfiants et contre les autres formes d’infractions graves; 

c) le partage des connaissances et des expériences, et la promotion mutuelle de leurs études 

et de leurs recherches concernant la lutte contre le trafic illicite de stupéfiants et contre les autres 

formes d’infractions graves; 

d) l’organisation de réunions, de conférences, de séminaires et de formations à l’intention du 

personnel de terrain qui lutte contre le trafic illicite de stupéfiants et contre les autres formes 

d’infractions graves; 

e) la coopération et l’entraide, conformément au présent Accord, entre les services 

pénitentiaires des deux Parties; 

f) la création de groupes mixtes d’experts chargés d’étudier les questions intéressant les 

deux Parties, en particulier concernant la lutte contre les drogues et les substances psychotropes, 

leurs précurseurs et leurs produits dérivés, et concernant les enquêtes sur le blanchiment d’argent. 
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Article 2. Trafic illicite de stupéfiants 

1. Les Parties s’envoient des rapports sur l’origine et l’analyse des stupéfiants saisis et des 

copies des documents d’enquête, et échangent des informations en la matière, dans la mesure où 

l’affaire concerne l’autre Partie, dans le cadre des dispositions en vigueur dans leurs pays 

respectifs et en vertu des conventions des Nations Unies ci-après : la Convention unique sur les 

stupéfiants, ouverte à la signature à New York le 30 mars 1961, telle que modifiée par le Protocole 

du 25 mars 1972, la Convention sur les substances psychotropes, ouverte à la signature à Vienne le 

21 février 1971, et la Convention contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances 

psychotropes et son annexe, ouverte à la signature à Vienne le 20 décembre 1988, conformément 

aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 2. 

2. En cas de besoin, chacune des Parties invite les représentants des autorités compétentes 

de l’autre à des consultations en vue d’améliorer la coopération dans la lutte contre le trafic illicite 

de stupéfiants et de substances psychotropes. 

De même, si les Parties le jugent utile, elles conviennent de systèmes d’alerte rapide sur les 

profils des trafiquants de drogues et permettant de surveiller les itinéraires suivis pour ce trafic. 

Article 3. Autres formes d’infractions graves 

1. Les Parties coopèrent en vue de prévenir et de combattre les autres formes d’infractions 

graves, et en particulier la criminalité organisée, notamment : le terrorisme, dans la mesure où cela 

relève de la compétence de l’autorité responsable de la mise en œuvre du présent Accord; les 

crimes portant atteinte à la vie; l’immigration illégale et la traite d’êtres humains; l’enlèvement; la 

falsification et l’utilisation illicite de documents d’identité; le blanchiment d’argent provenant 

d’activités criminelles; le trafic illicite de biens culturels ayant une valeur historique et d’œuvres 

d’art; les infractions financières graves; les infractions sexuelles; les infractions commises au 

moyen de systèmes informatiques. 

2. Conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 2, les Parties collaborent 

aussi dans la lutte contre la criminalité, conformément à leur législation nationale applicable et au 

présent Accord, par les moyens suivants : 

a) l’assistance technique et scientifique, l’échange d’informations par des experts et le prêt 

de matériel technique spécialisé; 

b) des débats sur les expériences, l’échange d’experts et des consultations; 

c) la coopération dans le domaine de la formation professionnelle. 

Article 4. Partage d’informations 

Les Parties coopèrent comme suit : 

a) en s’informant mutuellement des enquêtes en cours sur les différentes formes de 

criminalité organisée, y compris le terrorisme ainsi que les liens, la structure, le fonctionnement et 

les méthodes des malfaiteurs, dans la mesure où l’affaire concerne l’autre Partie; 

b) en partageant des informations sur la situation générale, les tendances en matière de 

criminalité, les méthodes utilisées en criminalité internationale et les nouvelles formes que prend 

celle-ci dans leurs pays respectifs; 
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c) en partageant des informations sur les résultats des enquêtes criminelles et 

criminologiques menées, ainsi que sur les techniques d’enquête et les méthodes de lutte contre la 

criminalité internationale; 

d) en partageant des informations sur l’utilisation de la technologie dans le domaine de la 

criminalité, ainsi que sur les méthodes et les moyens d’enquête criminelle, et en échangeant des 

brochures, des publications et les résultats de la recherche scientifique dans les domaines visés par 

le présent Accord; 

e) en organisant, chaque fois que nécessaire, des réunions de travail pour préparer les 

mesures coordonnées et contribuer à leur mise en œuvre. 

Article 5. Entraide judiciaire 

Le présent Accord n’a aucune incidence sur les questions relatives à l’entraide judiciaire en 

matière pénale et en matière d’extradition. 

Article 6. Autorités compétentes 

1. Les autorités chargées de la mise en œuvre du présent Accord sont : 

Pour le Royaume d’Espagne, le Ministère de l’intérieur, sans préjudice des compétences 

revenant aux autres ministères; 

Pour l’État d’Israël, le Ministère de la sécurité publique. 

2. Les Parties se communiquent, par la voie diplomatique, le nom de toute autre autorité qui 

serait chargée de la mise en œuvre du présent Accord. 

Article 7. Modalités de l’échange des informations 

1. Les informations échangées et les demandes d’activités prévues par le présent Accord 

sont transmises par écrit directement aux autorités compétentes de l’autre Partie, ou par 

l’intermédiaire des attachés ou officiers de liaison de la police. À cette fin, les Parties s’informent 

mutuellement de l’identité de ces derniers. 

En cas d’urgence, les autorités compétentes peuvent à l’avance fournir oralement des 

informations afin de respecter le présent Accord, et remplir les formalités écrites immédiatement 

après. 

2. Les autorités compétentes donnent suite aux demandes d’échange d’informations ou aux 

demandes d’activités prévues par le présent Accord le plus rapidement possible. 

3. Les frais engagés pour donner suite à une demande ou pour mettre en œuvre une mesure 

sont à la charge de la Partie requérante. 

Article 8. Refus de coopérer 

1. Chacune des Parties peut refuser de coopérer, en tout ou en partie, ou soumettre la 

fourniture de l’aide ou la réponse à la demande d’informations à certaines conditions si la demande 

est contraire à sa législation interne, si elle est susceptible de mettre en péril sa souveraineté ou sa 
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sécurité, ou encore si elle est contraire aux principes fondamentaux de son système juridique ou 

aux intérêts essentiels de l’État. 

2. Dans ce cas, la Partie requise motive son refus. 

Article 9. Protection des données 

1. L’échange d’informations entre les Parties en vertu du présent Accord est effectué 

conformément à la législation applicable et aux conditions ci-après : 

a) la Partie requérante peut utiliser les informations à la seule fin et aux conditions définies 

par la Partie requise; 

b) chacune des Parties tient un registre des rapports sur les données fournies. 

2. Dans le respect de leur législation interne, les Parties protègent les données fournies 

contre tout accès et toute altération, publication ou diffusion non autorisés. 

Aucune des Parties ne divulgue des informations confidentielles concernant l’autre, ni ne 

transfère ces informations à un tiers quel qu’il soit, à moins que l’autre Partie n’y consente par écrit 

au préalable. 

Article 10. Comité mixte 

1. Les Parties créent un comité mixte pour mettre en œuvre et superviser la coopération au 

titre du présent Accord. Les autorités compétentes s’informent mutuellement par écrit de l’identité 

des représentants qu’elles ont nommés comme membres du Comité mixte. 

2. Le Comité mixte se réunit en session ordinaire une fois par an. Il se réunit en session 

extraordinaire si une des Parties en fait la demande. La date, le lieu et l’ordre du jour des réunions 

sont définis par la voie diplomatique. 

3. Sauf accord spécial entre les Parties, les réunions se tiennent alternativement en Espagne 

et en Israël. 

Article 11. Règlement des différends 

Les différends relatifs à l’interprétation ou à la mise en œuvre du présent Accord sont réglés 

au moyen de négociations entre les Parties. 

Article 12. Obligations préalables 

Le présent Accord n’a aucune incidence sur les droits et obligations découlant des autres 

accords internationaux, multilatéraux ou bilatéraux auxquels les Parties sont devenues parties avant 

son entrée en vigueur. 
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Article 13. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière des notes diplomatiques par 

lesquelles les Parties s’informent mutuellement de l’accomplissement de leurs procédures 

juridiques internes respectives requises à cette fin. 

Article 14. Durée et dénonciation 

Le présent Accord reste en vigueur pour une durée indéterminée tant qu’il n’est pas dénoncé 

par l’une ou l’autre des Parties par la voie diplomatique. Dans ce cas, il cesse de s’appliquer six 

mois après la réception de la note de dénonciation par l’autre Partie. 

EN FOI DE QUOI, les représentants des deux États, à ce dûment autorisés par leurs 

Gouvernements respectifs, signent le présent Accord. 

FAIT à Jérusalem le 18 avril 2007, ce qui correspond à l’année 5767, en deux exemplaires 

originaux rédigés en langues hébraïque, espagnole et anglaise, tous les textes faisant également foi. 

En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour l’État d’Israël : 

AVI DICTER 

Ministre de la sécurité publique 

Pour le Royaume d’Espagne : 

ANTONIO CAMACHO VIZCAÍNO 

Secrétaire d’État à la sécurité du Ministère de l’intérieur


